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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1047/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

complétant le règlement (CEE) n° 772/70 concernant une adjudication permanente
pour la vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu par l'organisme d'inter­

vention français

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 853/70 ( 2 ), et
notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
772/70 de la Commission, du 28 avril 1970, concer­
nant une adjudication permanente pour la vente de
sucre blanc destiné à l'exportation et détenu par
l'organisme d'intervention français (3 ), ledit organisme
procède à des adjudications partielles pour la vente
de sucre blanc qu' il détient et pour la détermination
de la restitution à l'exportation de ce sucre ;

considérant que le règlement (CEE) n° 772/70 ne
prévoit la mise en adjudication que d'une certaine
quantité de sucre détenu par l'organisme d'interven­
tion français ; que, compte tenu de la situation

actuelle de l'écoulement de ce sucre, il convient de
mettre en adjudication d'autres quantités de sucre
et de compléter en conséquence l'annexe dudit
règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour le sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'annexe du règlement (CEE) n° 772/70 est com­
plétée par l' annexe du présent règlement.

Pour les lots figurant à l'annexe du présent règlement,
le délai pour la première présentation des offres
expire le 17 juin 1970, à 9 h 30 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dams tous ses éléments et directement -applicabile
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970 .
Par la Commission

Le président

Jean REY

(') JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( a ) JO no L 103 du 13 . 5 . 1970, p. 2 .
(») JO no L 95 du 29 . 4 . 1970, p. 18 .
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ANNEXE

N° du lot Lieu d'entreposage
1
Quantité (t) Qualité

et conditionnement
Montant forfaitaire
frais de transport

(FF/t sucre)
Port d'exportation
de référence (*)

16 Sucrerie de Nangis (Seine-et-Marne) 1 4.000 1 vrac 25,35 Rouen

17 Sucrerie d'Attigny (Ardennes) 2.000 2 sac (100 kg) 21,50 Dunkerque
18 Docks et appontements du Val d'Oise à

Bernes-sur-Oise (Val d'Oise) 500 2 sac ( 100 kg) 11,30 Rouen

19 Docks et appontements du Val d'Oise à
Bernes-sur-Oise (Val d'Oise) 400 2 sac (100 kg) 11,30 Rouen

20 Cie des entrepôts et magasins généraux
de Champagne — Ardenne à St-Martin­
sur-le-Pré (Marne) 5.000 2 sac ( 100 kg) 30,40 Rouen

21 Docks et entrepôts à Petite-Synthe
(Nord) 4.000 2 sac ( 100 kg) 6,00 Dunkerque

22 Cie des entrepôts à Valenciennes (Nord) 2.500 2 sac ( 100 kg) 12,25 Dunkerque

23 Sucrerie de Vic-sur-Aisne à Montigny-
Lengrain (Aisne) 5.000 2 vrac 15,25 Rouen

24 Sucrerie de Berneuil-sur-Aisne (Oise) 3.000 2 vrac 15,00 Rouen

25 Sucrerie de Maizy-Hautes-Rives par
Beaurieux (Aisne) 1.000 2 sac ( 100 kg) 17,00 Rouen

26 Sucrerie d'Aulnois-sous-Laon (Aisne) 2.000 2 vrac 27,10 Rouen

27 Sucrerie du Soissonnais et Ternynck à
Bucy-le-Long (Aisne) 5.500 1 sac ( 100 kg) 16,20 Rouen

28 Sucrerie de Saint-Leu-d'Esserent (Oise) 2.000 1 vrac 13,10 Rouen

1 1) Qui pourrait être atteint à moindre frais .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1048/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales , des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(8) JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 juin 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 60,18
10.01 B Froment dur 62,18 H
10.02 Seigle 48,48
10.03 Orge 55,19
10.04 Avoine 33,60
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 34,94 (2 )
10.05 B Autre maïs 34,94
10.07 A Sarrasin 0

10.07 B Millet 41,53
10.07 C Graines de sorgho et dari 43,18
10.07 D Autres céréales 0

11.01 A Farine de froment (blé)
et de méteil 64,45

11.01 B Farine de seigle 79,60
• 11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 106,08
11.02 AI b Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 68,55

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

/') Au plus 4 % de la valeur en douane .
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REGLEMENT (CEE) N° 1049/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970.

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(3) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 juin 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
6

1er term.

7
2e term.

8
3* term .
9

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 1,00 1,00 1,85
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0,50
10.04 Avoine 0 0 0 4,30
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen 0 0 0 0

cement

10.05 B autre maïs 0 0 0 0
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
10.07 D non dénommés 0 0 0 0

B. Malt

(U.C. / 100 kg>)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

6

1er term .

7
2e term .

8
3e term .

9
4e term .

10

11.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0,089 0,089

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié , présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0,067 0,067

11.07 B Malt torréfié 0 0
[
1

0 0,078 0,078



5 . 6. 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 122/7

RÈGLEMENT (CEE) N° 1050/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,

considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion , le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ("), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 5 juin
1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixée» à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970 .
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

(•) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3.
(*) JO no 233 du 28. 9. 1967, p. 9.
(4) JO no L 96 du 23. 4. 1969, p. 13 .
(") JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 juin 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. ' tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6
1** term.

7
^ 2e term.

8
3* term.

9

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 B Autre maïs 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 o j u
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1051/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant, dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (8), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équi­
librée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; que, en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la

fabrication des produits considérés ; que ces quan­
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67/
CEE (•) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (5 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifié dans l'in­
tervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970 .
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(») JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

(*) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
(») JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 juin 1970, fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

44,00

46,00

39,00

47,00

0

Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :

— la zone I a)

— le Royaume-Uni

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine

Froment dur

Seigle (»)

10.01 B 36,50

10.02 47,50

Orge :10.03

— pour des exportations vers :

— la zone V c)

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark

— les autres pays tiers

51,75 .

43,50

46,80

10.04 Avoine 26,94

10.05 B autres maïs :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

28,25

32,90

( 1) par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. 1 tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.07 B Millet 19,95

10.07 C Sorgho — dari :

— pour des exportations vers :
— la Suisse 35,75
— les autres pays tiers 36,75

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II 87,65

— la zone III 92,65

— la zone TV 90,65

— les autres pays tiers 82,15

- - teneur en cendres de 521 à 600 78.45

— teneur en cendres de 601 à 900 73,75

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone TV 78.25

— les autres pays tiers 69,65

— teneur en cendres de 1101 à 1650 64,75

— teneur en cendres de 1651 à 1900 59,25

ex 11.01 B 1 Farine de seigle :
— teneur en cendres de 0 à 700 42.40

— teneur en cendres de 701 à 850 42,40

1 — teneur en cendres de 851 à 1150
1

42,40

— teneur en cendres de 1151 à 1400 33,40

— teneur en cendres de 1401 à 1600 33,40

— teneur en cendres de 1601 à 1800 28,40

— teneur en cendres de 1801 à 2000 28,40
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

11.02 AI a Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour les exportations vers :

— la zone II 89,75

— la zone IV b) 92,55

— les autres pays tiers 82,15

11.02 A I b Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :
teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I 87,65

— la zone IV b) 90,65

— les autres pays tiers 82,15
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1052/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 992/70 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 992/70, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme in­
diqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(■) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(8) JOno L 117 du 30.5 . 1970, p. 6.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 juin 1970, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. . / 100 kg;

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (») (!)

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I ) Riz en paille 8,120 4,226

(II ) Riz en grains non pelés 10,150 5,282

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi 13,433 6,734
(b) Riz complètement blanchi 14,306 7,176

(II ) autre :
(a ) Riz semi-blanchi 14,989 7,557
(b) Riz complètement blanchi 16,068 8,107

C. en brisures 4,200 2,090

(1) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des E.A.M.A. et des
P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer .

(«) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1053/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certificat d' impor­
tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi­
cat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pré­
cédant celui au cours duquel est prévue l'impor­
tation ; que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour em­
barquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 5,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 ( 3), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que les mo­
dalités de détermination des prix caf ont été arrêtées
par le règlement n° 469/67/CEE (5 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 ( 6 ) ; que
le prix caf d'achat à terme doit être également déter­
miné conformément à l' article 16 du règlement n°
359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7)
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 5 juin
1970 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l' application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte.

H JO n° 174 du 31.7. 1967, p. 1 .
H JO no L 312 du 12 . 12. 1969, p. 3 .
(*) JO no 174 du 31.7. 1967, p. 32 .
( 4 ) JO n° 311 du 21 . 12 . 1967, p. 12 .
(•) JO n" 204 du 24 . 8 . 1967, p. 5 .
(•) JO n° L 271 du 29 . 10 . 1969 , p. 22. C) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures

sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 juin 1970 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg )

Numéro |
du tarif douan i

commun
Désignation des marchandises Courant

6
1er term . 1

7 i
2e term .

8
3e term.

9
4e term .

10

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille 0 0 1 0 0 0

( II ) Riz en grains non pelés 0 0 0 0 0

B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
7 ■

( a ) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0

(b ) Riz complètement
blanchi

0 ■ 0 0 0 0

( II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0

(b ) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 1054/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1 967, établis­
sant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions dot­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans !e riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.
2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1970 .

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970.
Par la Commission

J. DENIAU
Membre de la Commission

C) TO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .: 1 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(3) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
( 4 ) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 13 .
( 5 ) JO no 241 du 5 . 10. 1967, p. 6.
( 6 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 juin 1970, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg i

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I
(II ) Riz en grains non pelés :

(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2

(b) autre

B. en grains entiers pelés , même polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les zones I , II , IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les zones I, II , IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

4,857
4,972

5,491
8,548
7,733 '

5,848
9,104
8,236

6,054
10,763
11,370

6,490
11,538
12,189

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 CI
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./ 100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10. 1967), les zones sont celles

délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1055/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2463/69 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la res­
titution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;
considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3 ), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4 ), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à
l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par con­
tre, être augmentée d'un montant au maximum égal
à la différence entre le prix caf et le prix caf
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui

établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (6), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7)
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 5 juin
1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(5) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(«) JO no 311 du 21 . 12 . 1967, p. 12.
(7) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(3 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
(4 ) JO n° L 222 du 10. 9 . 1968, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 juin 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
6

1er term .
7

2e term .
8

3 e term .
9

4e term .
10

5e term .
11

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I ) Riz en paille 0 0 0 0 0 0

(II ) Riz en grains non pelés
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b ) autre
0
0

0

0
0
0

0

0

0
0

0
0

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
(I) dont 90% au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
t .

( a) Riz semi-blanchi 0 0 u 0 0 t "

(b ) Riz complètement
blanchi 0 0 0 0 ' 0 0

(II ) autre :
( a ) Riz semi-blanchi 0 0 o 0 t.

(b ) Riz complètement
blanchi

j C. en brisures
i)
0

0
0

0

0

0 0 «
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REGLEMENT (CEE) N° 1056/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 853/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Était membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970.
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

( x ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 103 du 13 . 5 . 1970, p. 2.
(s) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6 .

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 16,57
II . sucre brut 12,97 (^

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 16,57
II . sucre brut 12,97 (*)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1057/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2463/69 (2 ), et notamment son article 10 paragraphe
6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées ont
été fixés par le règlement (CEE) n° 841 /70 (3 ) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées danl le règlement (CEE) n° 841 /70
aux données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme indiqué
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa ) et 02.01 A II a ) 1 bb) sont ceux qui corres­
pondent aux définitions visées aux articles 1er bis et
2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 8 juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 4 juin 1970.

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

( 4 ) JO no L 174 du 23 . 7 . 1968 , p. >.(*) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
(*) JO n« L 312 du 12 . 12 . 1969, p. 3 .
(») JO n° L 101 du 7. 5 . 1970, p. 21 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables a partir du 8 juin 1970 à l'importation en provenance des
pays tiers (*)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C. /100 kg

Poids vif

01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a) Veaux 0 (b )
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a ) 0

2, non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles ( c ) 2,105

bb ) non dénommés 2,105 (b )
Poids net

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

0
0
0

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-curcasses et quartiers dits com­

pensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure ex­
trêmement fine, de couleur blanche à
jaune clair (c ) 4,000

bbb) autres 4,000

22. Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c) 4,000

bbb) autres 4,000
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Numéro
^ du tarif Désignation des marchandises

Montant
en U.C. /100 kg

Poids net

02.01
(suite)

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s' agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales ), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres
ce) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

4,799

4,799

5,999
6,862

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées
5,999
6,862

(*) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements nie sont pas appliqués aux produits originaires
des E.A.M.A. et des P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer.

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre de l'accord
bilatéral pour le bétail de fabrication entre la Communauté économique européenne et le Danemark.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application, est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions.

(c ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l'accord commercial entre la C.E.E. et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1058/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les coefficients d'adaptation à appliquer au prix prévu pour les tomates
par le règlement (CEE) n° 970/70 du Conseil

commerciaale des produits en cause ; que, dès lors ,
il convient de limiter l'achat des produits « emballage
compris » aux produits des catégories de qualité
Extra , I et II ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des fruits et légumes ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966, portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2515/69 ( 2 ), et notam­
ment son article 4 paragraphe 4, A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les coefficients d'adaptation, visés à l' article 4 para­
graphe 4 du règlement n° 159/66/CEE concernant
la catégorie de qualité et le calibre sont fixés comme
suit pour les tomates :

Coefficient d'adaptation « Catégorie de qualité »

CoefficientCategorie de qualité

II

III

0,8
0,3

Coefficient d'adaptation « Calibre »

considérant que, par le règlement (CEE) n° 970/70 ( 3 ),
le Conseil a fixé le prix de base et le prix d'achat
des tomates pour la campagne 1970 ; que ces prix
se réfèrent à des produits de la catégorie de qualité I ,
répondant à certains calibres et présentés en embal­
lages ; que, en vertu de l'article 4 paragraphe 4 du
règlement n° 159/66/CEE, il est nécessaire de fixer
des coefficients d'adaptation destinés à permettre le
calcul des prix auxquels sont achetés les produits
qui ont des caractéristiques différentes ; que, en ce
qui concerne la qualité, il résulte des dispositions de
l' article 7 paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement
précité qu' il suffit de déterminer le coefficient d'adap­
tation des catégories de qualité II et III ;

considérant que les différents coefficients d'adapta­
tion nécessaires doivent être en fonction des cours
constatés sur les marchés ;

considérant par ailleurs que, pour le calcul du prix
de base et du prix d'achat, le coût de l'emballage
dans lequel le produit est présenté n'est pas pris en
considération ; que, cependant, les produits soumis
aux interventions prévues aux articles 6 et 7 du
règlement n° 159/66/CEE peuvent avoir comme
caractéristiques d'être présentés en emballage neuf
du type « perdu » ; que, afin de favoriser l'achemine­
ment de ces produits vers l'une des destinations pré­
vues à l'article 7 ter paragraphe 1 sous a) premier
tiret du règlement n° 159/66/CEE, il convient, dans
ce cas, de prévoir l' achat de ces produits « emballages
compris », lorsque l'emballage n'est pas récupéré en
vue d'une utilisation ultérieure ; que, toutefois , un tel
achat ne saurait être effectué que dans la mesure
où l'utilisation d'un emballage de cette nature, d'un
coût relativement élevé , est justifiée par la valeur

Calibre Coefficient

A. pour les catégories Extra, 1 et 11
1 , tomates allongées
— 40 mm et plus 1 —

— 30 mm inclus à 40 mm exclus 0,8

2 , tomates autres

— 67 mm et plus 0,8

— 47 mm inclus à 67 mm exclus 1 ,—
— 35 mm inclus à 47 mm exclus 0,8

Dans le cas de mélange de calibres
(catégorie II ), le coefficient d'adapta­
tion à retenir est celui affecté au
calibre qui , contenu dans ce mélange,
a le coefficient le plus bas.

B. pour la catégorie 111
H JO no 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66.
( 2 ) JO no L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 10.
Is ) JO no L 116 du 29 . 5 . 1970, p. 8 .

— tous les calibres 1 ,—
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Article 2

Dans le cas où, pour des tomates des catégories de
qualité Extra, I et II présentées en emballage neuf du
type « perdu », les opérations d'intervention prévues
respectivement aux articles 6 et 7 du règlement n°
159/66/CEE sont effectuées « emballage compris », le
prix d'achat est affecté, en plus des coefficients visés
à l'article 1er, d'un coefficient d'adaptation concernant
ce type d'emballage, lorsque :

— les produits sont distribués conformément à
l'article 7 ter paragraphe 1 sous a ) premier tiret
du règlement n° 159/66/CEE et que,

— l'emballage n'est pas récupéré en vue d'une utili­
sation ultérieure.

Le coefficient d'adaptation visé à l' alinéa précédent
est fixé de façon que, appliqué au prix d'achat affecté
des autres coefficients, il en résulte une majoration de
ce prix de 1,5 unité de compte pour 100 kilogrammes
net.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes . Il est applicable jusqu'au 30
novembre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et 'directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970 .
Par la Commission

Le président

Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1059/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les coefficients d'adaptation à appliquer au prix d'achat prévu pour les citrons
par le règlement (CEE) n° 968/70 du Conseil

saurait être effectué que dans la mesure où l'utilisa­
tion d'un emballage de cette nature, d'un coût rela­
tivement élevé, est justifiée par la valeur commerciale
des produits en cause ; que, dès lors, il convient de
limiter l'achat des produits « emballage compris »
aux produits des catégories de qualité Extra , I et II ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des fruits et légumes,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les coefficients d'adaptation, visés à l'article 4 para­
graphe 4 du règlement n° 159/66/CEE concernant la
catégorie de qualité, le calibre et le mode de con­
ditionnement sont, avec effet à partir du 1 er juin
1970, fixés comme suit pour les citrons :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966, portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (*), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2515/69 ( 2 ), et notam­
ment son article 4 paragraphe 4,

considérant que, par le règlement (CEE) n° 968/70 ( 3 ),
le Conseil a fixé le prix de base et le prix d'achat
des citrons pour la période du 1 er juin 1970 au 31
mai 1971 ; que ces prix se réfèrent à des produits de
la catégorie de qualité I répondant à certains calibres
et présentés en emballages ; que , en vertu de l'article
4 paragraphe 4 du règlement n° 159/66/CEE, il est
nécessaire de fixer des coefficients d'adaptation desti­
nés à permettre le calcul des prix auxquels sont
achetés les produits qui ont des caractéristiques diffé­
rentes ; que, en ce qui concerne la qualité , il résulte
des dispositions de l'article 7 paragraphe 2 deuxième
alinéa du règlement précité qu'il suffit de déterminer
le coefficient d'adaptation des catégories de qualité II
et III ;

considérant que les différents coefficients d'adap­
tation nécessaires doivent être fixés en fonction des
cours constatés sur les marchés ;

considérant par ailleurs que, pour le calcul du prix
de base et du prix d'achat, le coût de l'emballage
dans lequel le produit est présenté n'est pas pris en
considération ; que, cependant, les produits soumis
aux interventions prévues aux articles 6 et 7 du règle­
ment n° 159/66/CEE peuvent avoir comme carac­
téristiques d'être présentés en emballage neuf du type
« perdu » ; que, afin de favoriser l'acheminement de
ces produits vers l'une des destinations prévues à
l'article 7 ter paragraphe 1 sous a ) premier tiret du
règlement n° 159/66/CEE, il convient, dans ce cas, de
prévoir l'achat de ces produits « emballage compris »,
lorsque l'emballage n'est pas récupéré en vue d'une
utilisation ultérieure ; que, toutefois , un tel achat ne

Coefficient d'adaptation « Catégorie de qualité »

Catégorie de qualité Coefficient

II 0,9
III 0,45

Coefficient d'adaptation « Calibre »

Calibre Coefficient

— plus de 80 mm 0,7
— 60 mm/80 mm 0,9
— 55 mm/60 mm 1 —

— moins de 55 mm 0,9

Coefficient d'adaptation « Mode de conditionnement »

Mode de conditionnement Coefficient

— en emballage 1 ,—
(*) JO no 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66.
(2 ) JO n° L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 10 .
(3) JOn° L 116 du 29.5 . 1970, p. 4 .

— en vrac dans un moyen de transport 0,95
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Article 2

Dans le cas où, pour des citrons des catégories de
qualité Extra , I et II présentés en emballage neuf du
type « perdu », les opérations d' intervention prévues
respectivement aux articles 6 et 7 du règlement n°
159/66/CEE sont effectuées « emballage compris »,
le prix d'achat est affecté, en plus des coefficients
visés à l'article 1 er, d'un coefficient d'adaptation con­
cernant ce type d'emballage, lorsque :

— les produits sont distribués conformément à l' ar­
ticle 7 ter paragraphe 1 sous a ) premier tiret du
règlement n° 159/66/CEE et que,

— l'emballage n'est pas récupéré en vue d'une utili­
sation ultérieure.

Le coefficient d'adaptation visé à l'alinéa précédent
est fixé de façon que, appliqué au prix d'achat
affecté des autres coefficients, il en résulte une majo­
ration de ce prix de 1,1 unité de compte pour 100
kilogrammes net.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes . Il est applicable jusqu'au 31
mai 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État -membre.

Fait à Bruxelles , le 4 juin 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY
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REGLEMENT (CEE) N° 1060/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

fixant les coefficients d'adaptation à appliquer au prix d'achat prévu pour les raisins
de table par le règlement (CEE) n° 971/70 du Conseil

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des fruits et légumes ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les coefficients d'adaptation, visés à l'article 4 para
graphe 4 du règlement n° 159/66/CEE concernant
la variété, la catégorie de qualité et le calibre sont
fixés comme suit pour les raisins de table :

Coefficient d'adaptation « Variété »

Variété Coefficient

Variétés énumérées à l'annexe des nor­
mes communes de qualité pour les rai­
sins de table 1 ,—

Coefficient d'adaptation « Catégorie de qualité »

Catégorie de qualité Coefficient

I 1 ,—

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966 , portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2515/69 ( 2 ), et notam­
ment son article 4 paragraphe 4,

considérant que, par le règlement (CEE) n° 971 /70 ( 3 ),
le Conseil a fixé le prix de base et le prix d'achat des
raisins de table pour la campagne 1970 ; que ces
prix se réfèrent à des produits de certaines variétés ,
de la catégorie de qualité I , présentés en emballage ;
que, en vertu de l'article 4 paragraphe 4 du règlement
n° 159/66/CEE, il est nécessaire de fixer des coeffi­
cients d'adaptation destinés à permettre le calcul des
prix auxquels sont achetés les produits qui ont des
caractéristiques différentes ; que, en ce qui concerne
la qualité, il résulte des dispositions combinées de
l'article 7 paragraphe 2 deuxième alinéa et de l'article
7 bis paragraphe 2 du règlement précité, qu' il con­
vient de déterminer le coefficient d'adaptation des
catégories de qualité I et III ;

considérant que les différents coefficients d'adap­
tation nécessaires doivent être fixés en fonction des
cours constatés sur les marchés ;

considérant par ailleurs que, pour le calcul du prix
de base et du prix d'achat, le coût de l'emballage
dans lequel le produit est présenté n'est pas pris en
considération ; que, cependant, les produits soumis
aux interventions prévues aux articles 6 et 7 du règle­
ment n° 159/66/CEE peuvent avoir comme caractéris­
tiques d'être présentés en emballage neuf du type
« perdu » ; que, afin de favoriser l' acheminement de
ces produits vers l'une des destinations prévues à
l'article 7 ter paragraphe 1 sous a ) premier tiret du
règlement n° 159/66/CEE, il convient, dans ce cas , de
prévoir l'achat de ces produits '< emballage com­
pris », lorsque l'emballage n'est pas récupéré en vue
d'une utilisation ultérieure ; que, toutefois , un tel
achat ne saurait être effectué que dans la mesure où
l'utilisation d'un emballage de cette nature, d'un coût
relativement élevé, est justifiée par la valeur commer­
ciale des produits en cause ; que, dès lors , il convient
de limiter l'achat des produits « emballage compris »
aux produits des catégories de qualité Extra et I ;

III 0,50

Coefficient d'adaptation « Calibre

Calibre Coefficient

1 , raisins de serre

— 250 grammes et plus 1 ,—

— moins de 250 grammes
( catégorie III ) 0,60

— mélange de calibres (catégorie III ) 0,60

2, raisins de plein champ

a ) à gros grains

— 150 grammes et plus 1 ,—

— moins de 150 grammes
(catégorie III ) 0,60

— mélange de calibres
(catégorie III ) 0,60

b ) à petits grains

— 100 grammes et plus 1 ,—

— moins de 100 grammes
(catégorie III ) 0,60

(*) JO no 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66.
( 2 ) JO no L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 10 .
(3 ) JO no L 116 du 29. 5 . 1970, p. 10.

— mélange de calibres
( catégorie III ) 0,60
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Article 2

Dans le cas où, pour des raisins de table des caté­
gories de qualité Extra et I , présentés en emballage
neuf du type « perdu », les opérations d' intervention
prévues respectivement aux articles 6 et 7 du règle­
ment n° 159/66/CEE sont effectuées « emballage
compris », le prix d'achat est affecté , en plus des
coefficients visés à l'article 1er, d'un coefficient
d'adaptation concernant ce type d'emballage, lorsque :
— les produits sont distribués conformément à l'ar­

ticle 7 ter paragraphe 1 sous a ) premier tiret du
règlement n° 159/66/CEE et que,

— l'emballage n'est pas récupéré en vue d'une utili­
sation ultérieure .

Le coefficient d'adaptation visé à l'alinéa précédent
est fixé de façon que, appliqué au prix d'achat
affecté des autres coefficients , il en résulte une majo­
îation de ce prix de 1,2 unité de compte pour 100
kilogrammes net.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes . Il est applicable jusqu'au 31
octobre 1970 .

Le (présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 4 juin 1970.

Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1061/70 DE LA COMMISSION
du 4 juin 1970

portant dixième modification du règlement (CEE) n° 565/70 relatif à la gestion du
système de titres d'importation des pommes de table

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement graduel
d'une organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2512/69 (2 ),

vu le règlement (CEE) n° 2513/69 du Conseil, du
9 décembre 1969, relatif à la coordination et à l'uni­
fication des régimes d'importation des fruits et lé­
gumes appliqués par chaque État membre à l'égard
des pays tiers (3), et notamment son article 2 para­
graphe 2,

considérant que le règlement (CEE) n° 459/70 de
la Commission, du 11 mars 1970, arrêtant les me­
sures de sauvegarde applicables à l'importation des
pommes de table (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 686/70 (5 ), a instauré un sys­
tème de titres à l'importation des pommes de ta­
ble ; que, en vertu des dispositions de l'article 2
paragraphe 2 de ce règlement, il incombe à la
Commission d'apprécier la situation et de décider
de la délivrance des titres ; que cette appréciation et
cette décision doivent être basées notamment sur les
communications, par les États membres, des quan­
tités pour lesquelles ces titres ont été demandés ;

considérant que le règlement (CEE) n° 565/70 de la
Commission, du 25 mars 1970 (® ) relatif à la gestion
du système de titres d' importation des pommes de
table et modifiant le règlement (CEE) n° 459/70,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
983/70 ( 7), a décidé de la délivrance des titres d'im­
portation sur la base des communications par les
États membres des quantités demandées jusqu'au
22 mai 1970 ;

considérant que la Commission dispose actuellement
de communications relatives aux demandes dépo­
sées jusqu'au 29 mai 1970 ; que les conditions du
marché de ces produits sont demeurées inchangées
jusqu'à présent ; qu'il convient, en conséquence,
d'étendre aux demandes nouvelles les dispositions
des articles 1 er et 2 du règlement (CEE) n° 565/70,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'article 1er paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
565/70, la date du 22 mai 1970 est remplacée par
celle du 29 mai 1970 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 juin 1970.
Par la Commission

Le président

Jean REY

(«) JO no L 69 du 26 . 3 . 1970, p. 33 .
( 7) JO no L 116 du 29 . 5 . 1970, p. 35 .

(*) JO no 30 du 20. 4. 1962, p. 965/62.
(2) JO no L 318 du 18 . 12. 1969, p. 4 .
(3) JO no L 318 du 18 . 12. 1969, p. 6 .
(4) JO no L 57 du 12. 3 . 1970, p. 20.
(8) JO no L 84 du 16. 4. 1970, p. 21 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 22 mai 1970

relative à l'ouverture d'une adjudication pour l'exportation de 500 tonnes de seigle
détenues par l'organisme d'intervention français
(Le texte en langue française est le seul faisant foi)

(70/293/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ), et
notamment son article 7 paragraphe 5 ,

considérant que, par sa communication du 5 mai
1970, la République française a informé la Com­
mission de l'intention de son organisme d'interven­
tion de procéder à une adjudication en vue d'une
exportation de 500 tonnes de seigle provenant de la
récolte 1969 selon la procédure prévue à l'article 5
paragraphe 7 du règlement (CEE) n° 376/70 de la
Commission, du 27 février 1970, fixant les procé­
dures et conditions de la mise en vente des céréales
détenues par les organismes d'intervention (3 ) ;

considérant que les 500 tonnes de seigle à mettre en
adjudication seront exportées à partir de certains
lieux de sortie ; que cette quantité est entreposée à
un autre endroit ; que l'organisme d'intervention
français, afin de mettre tous les participants à l' adju­
dication dans une même position concurrentielle, doit
procéder à la vente à des prix identiques ; que* à

cette fin, il lui incombe de prendre en charge les
frais de transport du lieu de stockage vers des lieux
de sortie déterminés ;
considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
L'organisme d'intervention français peut procéder,
dans les conditions ci-après, à une adjudication per­
manente pour l'exportation de seigle détenu par lui .

Article 2

1 . L'adjudication porte sur une quantité de 500
tonnes de seigle.

2 . Les 500 tonnes de seigle sont stockées à Reims
(Marne).

Article 3

1 . Les lieux pour lesquels le prix minimum de
vente est à fixer, conformément à l'article 5 para­
graphe 7 du règlement (CEE) n° 376/70, sont les
suivants : ports ou autres lieux de sortie de la Com­
munauté.

2 . Les offres doivent être faites pour un ou plu­
sieurs de ces ports ou lieux de sortie. Le soumission­
naire spécifie le ou les ports ou lieux de sortie pour
lesquels son offre est faite.

H JOn° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 312 du 12. 12 . 1969 , p. 3 .
(3) JO no L 47 du 28 . 2. 1970, p. 49 .
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Entre la publication de l'avis d'adjudication et la
première date fixée pour le dépôt des offres , un
délai d'au moins 10 jours doit être respecté. La der­
nière date à laquelle les offres peuvent être déposées
est fixée au 1 er juillet 1970 .

Article 5

La République française est destinataire de la présente
décision .

Les offres s'entendent pour du seigle :
— se trouvant dans les silos portuaires à partir des­
quels un chargement direct sur bateau de mer est
possible, ou

— rendu non déchargé au lieu d'embarquement dans
le port de mer ou lieu de sortie .

3 . Pour les quantités de seigle qui ne se trouvent
pas aux endroits visés au paragraphe 2 premier et
deuxième tirets , les frais de transport les plus favo­
rables entre le lieu de stockage et le lieu d'embar­
quement dans le port ou lieu de sortie, pouvant être
atteint aux frais les plus favorables, sont remboursés
à l'exportateur adjudicataire par l'organisme d'inter­
vention français .

Article 4

L'organisme d'intervention français fixe, dans l'avis
d'adjudication, les dates auxquelles les offres peuvent
être déposées .

Fait a Bruxelles , le 22 mai 1970 .

Par la Commission

Le président

Jean REY
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EXPOSE SUR L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION SOCIALE DANS LA
COMMUNAUTÉ EN 1969

( joint au « Troisième rapport général sur l'activité des Communautés en application
de l'article 122 du traité de Rome »)

Bruxelles — Luxembourg, 1970, 260 pages (français, allemand, italien, néerlandais)
Prix de vente : FF 13,35 ; FB 120.

La Commission a publié l'Exposé social qui constitue, comme d'habitude, un chapitre
spécial du troisième rapport général (établi en vertu de l'article 122 du traité C.E.E. ).
Dans l'introduction de l'Exposé, la Commission se prononce sur certaines priorités
sociales pour les années à venir.

Il faut aussi remarquer que la Commission s'occupe, dans son rapport, des activités
couvertes par les traités C.E.C.A. et Euratom.

L'Exposé social comprend cette année quatre parties plus un sommaire détaillé : une
introduction politique, un compte rendu des initiatives et des actions sociales des
Communautés en 1969 ; un examen détaillé de l'évolution sociale pendant l'année et
enfin les annexes statistiques .

Les considérations politiques générales sont exposées dans l'introduction et dans le
premier chapitre de la deuxième partie : elles résument en même temps la philosophie
et les directives ou initiatives les plus importantes de la Commission durant une année
d'activité.

L'Exposé, publié dans les quatre langues de la Communauté, constitue cette fois aussi
une source extrêmement précieuse d'informations .

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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LA LIBRE CIRCULATION DE LA MAIN-D'ŒUVRE ET LES MARCHÉS
DU TRAVAIL DANS LA C.E.E. — 1969

Établi en application de l'article 19 du règlement (CEE) n° 1612/68 du Conseil relatif
à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur de la Communauté, ce rapport analyse
les marchés du travail dans la Communauté du point de vue des apports de main­
d'œuvre communautaire et main-d'œuvre non communautaire dans chaque État
membre.

Il reproduit aussi les prévisions faites au début de l'année 1969 quant aux besoins des
pays membres en main-d'œuvre non nationale ainsi que les estimations des disponibilités
en travailleurs désireux d'occuper un emploi dans un pays de la Communauté autre
que le leur.

Le rapport entend contribuer à la recherche d'un meilleur équilibre sur les marchés du
travail en suggérant un certain nombre de mesures, en particulier sur le plan de l'infor­
mation relative aux offres et aux demandes d'emploi.

Note : Cette publication à « diffusion restreinte » est réservée aux spécialistes en la matière,
aux bibliothèques et aux universités et peut être demandée à la
Commission des Communautés européennes
Service de renseignement et de diffusion des documents
200, rue de la Loi,
1040 — Bruxelles
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RÉPERTOIRE DES ORGANISMES COMMUNS

créés dans le cadre des Communautés européennes par les associations industrielles,
artisanales, commerciales et de services des six pays ; associations de professions
libérales ; organisations syndicales de salariés et groupements de consommateurs

2e édition à feuillets mobiles sous couverture plastique
(allemand / français / italien / néerlandais)
Ouvrage de base : 1969
Prix de vente : FF 22,25 ; FB 200 .

« Il y aura bientôt dix ans , M. François Ortoli, alors directeur général du marché
intérieur, avait fait établir la première édition du « Répertoire des organisations commu­
nes créées dans le cadre de la C.E.E. par les associations industrielles, artisanales et
commerciales des six pays ».

Dans la préface de l'ouvrage, il soulignait qu'une des manifestations les plus visibles
du courant de rapprochement des entreprises qui se dessinait déjà nettement à cette
époque était la constitution, à tous les échelons de l'organisation professionnelle, de
groupements réunissant les organisations patronales et syndicales des six États membres .

Ce mouvement s'est considérablement élargi depuis lors . La quasi-totalité des activités
économiques, y compris le commerce et les services disposent aujourd'hui d'organisa­
tions établies à l'échelle communautaire.

Aussi la Commission des Communautés européennes a-t-elle jugé opportun de publier
une deuxième édition du répertoire à l'intention des différents milieux sociaux et
professionnels, des administrations nationales des pays membres et, plus généralement,
en vue de l'information du public intéressé aux affaires européennes .

Les grandes organisations syndicales de salariés, les groupements de consommateurs,
les organisations propres aux entreprises publiques, aux professions libérales et au
secteur des transports qui ne figuraient pas dans la première édition ont trouvé place
dans celle-ci .

En vue de permettre la mise à jour du répertoire, des feuillets mobiles ont été prévus . »

Les mises à jour seront faites annuellement, à l'exception de la première qui inter­
viendra dans le courant du premier trimestre 1970 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.
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